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NEPUBIJOUE POzuLA]RE DIJ B3ND{

PRESIDIJNCE D}i LA REzuBLIOUE

DiICRET No 85-117 du 9 Aott 1985

portant trarrstnlssioô eu Cooi# Peroa-
àent de ].tAssemblée Natlonale Révolu-
tionnaire, pour autorisatlon de ratl-
fication,-de lrr\ccord de Prêt slgné Ie
11 Ju11l-et 1985, à Khartoum, entre Ia
Banque Arabe pour }e Développement
Econornique en'Afrlque ( eADaÀ) et fa
République Populalre du BénJ.n, relattf
au financement partlel du ProJcÈ de
Développement Rural Intégré de 1a P::o-
vince de ] t Ouémé.

LE PRüSIDENT DE LA REPUBLIi-ILIE, --*
cHtrF DE LrtrTÀT, PitrlSrD,iNT DU

CONSE]L I]XIICUT]F },IATIOi.IAL,

lrtj l rordonnanc e No 77-12 du ÿ Septembre 1977 portant' prorulga-
tlon de 1a Loi- Fondanentale dc' l-a République PopuLalre du
Bénin et les Lois Constitutionneller qul lront nodlflée ;

VtJ Ie décret No 85-254 du 17 Juin '1 985 portant composltlon du
Conseil Exécutif National et de son Comité Permanent ;

1|(J 1tAccord de Prêt signé 1e 11 Juillet 1985, à Khartoum,
entre la Barrque Arabe pour 1e Développement Economique en
Afrique (gADÉa) et 1a h4publique Popüialre du BénIn, rela-
tif au financement partiel du Projet de Développeaent
RuraL IDtégré de la Prowj.:rce de lrG.réoé.,

LE Cônse11 Exécutif t{ational entendu en sa séanCê du 7 Acût
-, 1985 i '

DECRETB

Lr Acco
entre la Banoue
que (naopa) ôt :-
flnancement 'part
de 1a Provilce d
ltAssemblée Nati

rd de Prêt sigrré Ie 11 Juill-et 1985 à Khartoum,
Arabe pour 1e Développement Economique en Afrl-
a République Populaire du Bénin, relatif au
iel du Projet de Développement Rural Intégré
e 1r Ouémé, sera présenté au Comité Pernanent de
onale Rériolutlonna, ire par le llinlstre des



2

- 
ffiffio,;#Ëf8#; il tr t3,:Ëîfi::'8f,à"H,àH;H".iHl:
:1?11:ll+q"e,, 1e ltl"inistre du-Dévelopiement-Rural et dc liÀcti-oauooperarlve et le Ivrinistre rles Finaxces ct de l r Econoroie qul '-
sont. chargés dren exposer les motifs et dren soutenir 1à di"-cusslon.

LrAccord de prêt qui vous est soumls, pÇur â,rt€a.i.sâ-tlon de ratlflcation, 9s! relatif au f inatceoerit' p"r"tl.e1-au

[P"t 
de Développemént Rural Intégré d. Ia-Fr;"üàà aà-frqr"-

EXPOSE D.IS }IOT ÏFS

CAIUARADES }IXMBRES DU COMITE PDRI.4ÀNBNT
DE L I ASSEiqBLtrE NATION.\LE RiIVOLUTIOI,INÀIRE

CIERES D U I
- Montant : 8 O00 OOO US g soit J Z60 OOO OOO F CFA

- Taux d ? lntérGt : 6,
ct

5% l-'aJjl sur l-e montsrlè du F|rût, JefJI,énon encore remboursé

.. Connlssions dt engagement : 1% liar, sur le montant duk8t non encore retiré
- Drré : 16 ans dont 5 ans de différé.
La réalisrtion de ce projet permettra :
* dIaccroltre la production agricole clt Ia provlnce de

1r Ouéné

* dtaméliorer 1es infrastructures routières par la remlseen état des 125o km du réseau des rouiàs ae deèsàrià 
"ü;i;"et lrouverture,de nouve]Ies plstes rrrrales.

' * de reof,orcer 1e. Centre qtAglloq Régionele potg le Dével.-eprpeüent Rural dc Ia province de 1Jo,émérlar fà ;éc*BeÀGàii;_de ses structures et de son système dc'vülgar:Is :tioË et pàr-lrassistance techniclue en matièrre ae gesiiËfl-iô"*àïiàri.-Ë"oo,rc-tlon semencièrc, reCherche.appliquécr-maéhhi.;;-;;;î; ;;-grâmme routier dont il_ bénéfièicia.

t

o



_ Compte tenu de tout ce quJ. précèder rloüs avons l.!bon-qeur de vous sôuûettlg, pour qutorisation d€- Fatifj-oatiolrl, 1epréseat Acoord de Prât. -

1

stre de
Inspe ct ion
s et Semi-
térim,

Falt à Cotonou, Ie 9 Aott 1985

par le Présidc-nt de 1a République,
Chef de ltEtat, Présidcnt du
Consela Exécutlf National,

4 I

Pr Le Mlnistre des Affalres
Etrangères et de Ia Coo-
péra Ie
IaJ 1l

Mathleu KIIRL'KOU

Le
et

Ministre de Finances
de 1r Eco ,

l':' .

r/' i
des bli que
Publiques cJr r tl '1 tin

Didier DASSI

Le Mlnlstre du Développem
RuraL et dc lrAction Coo
ratlve,

Ado EB AO

o e ANTO o

ds Plan et de 1a
tique,

Le Ministre DéIégué
auprès du Présldent de
Ia Répub1lque, Chargé

t

Aropllatlons ! FR 6 1A/CC/ PRPB4SGCEN4MAEC-MP

':i
.-,} ,
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ÀCCORD DE PRNî

(Projet do Développemont Rural Intégré
cio la ?rovince de t rOufoé)

en t:: o,

T,a République Populaire d.u B én jn

et

la Banque Arabe.pour 1e Développement
Economique en Àfrique,

Br date du 11 Juillet 1985.



ACCORD !8, PRET

Accord, en alate du 11 JuiJ.let, 1985, entre la REPIIBIIQUE,

POPULAIRE DU BE{IN (ci-après dénommée lrDnprunteur) et la BINQUE

A.EABE POUR IJE DEI/ELOPPE':UIî ECONOI\IIQUE EII AFR]QUE (ci-après dé-
nommée 1a BADEA) .

AITB{DU QUE A) Lrftrprunteur a ilemandé à Ia BADEA de

contribuer au f inanc em ent du projet décrit dans IrAnnexe rrIIr
au présent Accord ;

AITE{IU QUE B) T.., e Pro j et sera exécut é par 1e CENTBE

D|ÀCTION REGI0NAI POUR ],E DEVET0PPEIIENI RUR.A^L (ci-après tiénommé

Ie CARDr:n ) avec l e assisteurce, de l- e ElTprun-L eur et que, dans l-e ca-
tlre,d.e J.adite assistanco, ltfuprunteur mettra à Ia disposition
du CARDER 1es fonds du Prêt conformément aux dispositions ci-après

ATTEIIDU QUE C) IA B.ANQUE ]§IAIIiIQUE DE DEVELOPPUIM{T
(ci-après dénommée, 'tL,A BID") participe au fi-nancement d.u Projet
et a accordé à cette f i-n ul prê,t d,un montant d.e quatre, miflions
sept cent nil-Ie dilars islamique (+.ZOO.OOO; équivalent à quatre,
miJ-J-ions cinq cent nil-l-e clollars environ (l| 4.5OO.OOO), aux con-
ditions stipulées darls u:r accord concllr en lre 1rÊnprunteur et l-a
BID ;

AITEIIIDU QUE D) LE IIONDS A.FRICA]N NE DEVELOPPEIIHVT

(ci-après dénommé 1e FAD) se propose de contribuer au fj-nance-
ment. du Projet et draccorder: à cette f i-n ul prê'b dtul nont ant.
équivalent à neuf irrillions de d-ol]-ars environ (g 9.OOO.OOO) ;

ATI lil{Du QTIE n) Leûnlrunteut^ se lropose d.e participer
au fj-nancement du Projet ot affectc, à ce'tte fi:r w:. montant équi-
val-ent à trois mi]Iions dc dolla::s environ ($ 3.OOO.OOO) i

A'TTD{DU QUE ir) Llobjectif de Ia BADEA est de, promouvoir
Ie cléveiloppement économique des pays dtÂfrique dans un esprlt d.e,

solitlarit,é et d.tintérêt mutueJ- et de renforcen ainsi les. liens qui
unissent les Etats afrj-cails. et fa Nation arabe, ;



é.

et
cle

AITH'{DU QUE G) La BADEÀ est convaincue de' l r 5.mport anc e

de lrutilité dudit Projet pour 1e déveùoppement de 1récononie
1r Enprunteur ;

ATTH{DU QUE H) La BADEA 4 a,ccepté, conpte tenu de cs' qui
précècle,, draccortler à lrlhprurrteur un prêt aux conditions stipulées,
dans Ie présent Accord;

PAR CES IllOTttr'S, 1es parties au présent 4ccord sont conv€-
nues de,ce qui suit ;
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4&rrcrn pnElrEE
COIID]T]ONS GU.iER.AIES - DEFINITTONS

Section 1.C1 les parties au présent Accorcl acceptent
toute,s les dispositions des Conditions Général-es des Accortb de

Prêt et d.e, Garantie, de fa B.AIEA, ci-jointes, en date, d.u 2B Octobre,
1979, telles qLltanondéos à la date du présent $,ccoral (ci-après
dénommées les Conditions Générales), cn feur reconnaissarrt fa même

force, et les mêmes effets que si elles étaient, incorporées au présent
Accortl.

qu.e le contexte ne requière rrle. i-n-
terprétation d.ifférente, l-es tcïnes et expressions défjris tlans 1eg.
Conditions Générafec et darl: l-e lréarabule au présent AccorC ont,
chaque, fois qu'iils sont employés d.a-n s Ie présent Accord, 1es signi-
fications figurant ûans .l.es Conditions Généraf-es et d.ans ledit préaar-
bu1e. Dr outre,, ].es teynes et expressions ci-après ont les signifi-
cations suivantes:

(a) 'r CÂ-RilErl ,Lé;'gr.:, Ie Centre dlAction Régional pour 1e
Déveropr:ale'rt ruz'aI, uri Office drEtat à caractère,
fl1;rc-.-:-c:;. j. _ *J._ e'b corunorcisJ_ créé 1:ar l-e décret No

C4_62 iiu ?_a janvic: 19ù4 j

(b) "Accord dc Prêt Subsidiaire,'r désigne. 1taccord visé
dans l-a Sect j-cn 3.01 (b) du présent Àccord., qui sere
concfu cntrc I9Elpru-nteur et l-e CA-RIER à des cond.i-
tions ju.gées satisfaisante,s par fa BAnEAr y compris
fes an:nclroonts qui pourraiont être apportés audit
Accor.l. i.vcc l?a.pprobation d.e Ia BADEA ;

(c) rrffATti dcsr L:Ile l!hrst j-tut Int ernat ional deAgricultu-
re I i'o'i: -c::'c.'r

( d) rr'ri il^lrr 'r jisi;:to l. e -iranc CI'A, r.,ronnai e de t'Elprunteur ;

Section 1.O2 À irio i::s

( e) rrclev:-sos'r cl:/:si.ilne tou-i;e, monnarie, autre que 1e FCFA.
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Section 2.01
aux conclit ions. st ipul ée s

tant de hult millione de

AT,TIC].,,E II
I.E PRET

L.,a BAIEA acc ept e de prê't er à 1 t Bnprunt eur,
ou visées d.ans Ie présent. Accord, un mon-
dollars ($ 8.000.000).

Section 2.02 (a) Le montant. clu prêt peut être retiré
du Compte d.e Prêt au titre des clépenses effectuées, otl, si 1a BADEA

ÿ consent, des ilépenses à effectuer, pour régler Ie cott raisonna-
b1e des biens et services néco,ssaires à Ir exécution du projet et qui
doivent ê,tre, financés au rnoyen du ?rêt, tels qur if s sont d.écrits
dans f r.Atrn exe "4" aLl présent Accord y compris 1es moalifications qui
pourra5.ent, âtre, apportées à ladite Annexe d.eun com.otun accord entre
I I Enprunt eur et Ia BA.DEA.

(b) la sommc de cent. huit mill-e quatre cent dix
neuf dollars et un cent (ii 106.419,01) déboursée par: 1a SADEA9

arrt éri eurement, à ta d.ate d.o Ia signature du présent Accord, pour 1€

financ em ent clo,la ?artie C (vii) d.u Projet sera reputée. avoir été
retiréo d.u compte, de ?rêt à Ia date de ontr:ée, en vigueur tlu présent
Ac cord.

(c) Àucun rctrait ne peut être effectué au titre du

PrSt avant l-a prise, en cllargo par l rEnprunteur des dettos d.u CARDEB

antrérioures à la d.ate d.a Ia signature du présent Accord.

Section 2.0} A mo i:rs quc Ia IA.DEÂ n' en convienne autre-
ment, les biens et services riéce,ssaire,s èr. Lr exécution ttu Projet et
f iriancés au Boyen d.u Prêt sont acquis confcrmément aux d.ispositions
de l iÂrtrlexe 'rBtr au présent Accord.

Section 2.04 ],',a datc de cl-ôture est fixée au l0 Juin 1991

ou à toute autre date postérieure fixée, par la BADEÀ et notifiée, à
J.rEmprunteur dans les neill-ours d.éIais.

Section 2.O5 lrBnpront cur verso,clos fut érêt s au taux tle

du lrêt retiré et(6,5i/o) l e a.n sur 1e montant
non

et demi poux cont.
€ncoro rembours é.

Section 2.06 Lcs iltérêts et commissions sont payables
s omo strieJ-l ement Ie 1er Févr.ior et Ie '1 er Août de chaque' année.

Section 2.07 1.,tEnprunt €ur rembourse 1e prilcipa,l du Prêt
conformément, au tableau dtar,rortissement figurant à f r Àrurexe trf tr an
présent Accoral.
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ATTICIE I]T
EMCUîIO}I DU PROJDT

Section 3. 01i (a) I t&nprunteur veill-e à ce, qu€, le CARDffi

exécute 1e Pro jet avec Ia diligence et lt eff,icacité voulues et se:Lon

des oéthode,s admi.,;ei st rat ives, fjlarrcières ct -techniques appropriées;
iI fourrrit, au fur et à mesure des besoins, Ies fondsr installat ions,
services et autres ressources nécessairos à lr exécution d.u Projet.

(b) lrtaprunteur conclut avoc fe CARDXE.

urr Accord. de,Prêt Subsidiaire au titre duquel Irrhprwlteur rétro-
cèd.e au CARDEB les fonùs du Prê.t à des cond.itions jugées satisfai-
santes par Ia BADEA. LrAccorcl d.e Prêt Subsid.iaire stipule que 1e

CARDER exécute, toutes los obligabions, et remplit tout.e,s 1es cond.i-
tions que ltftrprunteur srengage par 1e présent Àccorù à faire, exécu-
te:r ou remplir par 10 CARDER.

lui confère' 1r Ac cord
propres int érât s et
clu Prêt .

(d) Â moins que Ia BA.DE.À nf en convienne
autrement., J-rEnpruntour ne cède,, ne nodific, ntabroge, ni n!annuLe'
ledit Accord de, Prêt Subsidiaire.

Section 3.02 ( a) Pour I e exécu.t ion et Ia surve j-lIa.nce

clu Projet e ltftTprurrteur veilIe a\ ce que le CARIER stassure, les ser-
vicos drexperts et de consultants dont Ieu qualifications, lrexpé-
rienco, fo mantlat ct les conditions dr enploi sont jugés satisfai'
sarrts par la BAIEA"

(b) r.,ellnprunteur vcillo à ce qutun homo-

logue'béninois soit affecté à chacun clos e;:perts of consultants
recrutés pour aider Ie CA-rfDUR Èr l-rexécution du Pi'o jet.

(c) LtDnprunteur oxerce 1es droits que

de prêt subsid.iaire de manièro à protéger ses
ceux de Ia EA.DEA et à accompl-ir les objectifs



Section 3.03,
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l e furprwrteur soumet, ou veillo i ss, que 1e

C3-RDXB. sour:oetto', à fa BA.DEAT pour approbation, Ie projet de pro-

€Panun o' drexécution du Projet, ainsi que toLlte's nodifications 5'mpo r-
ta,rtes qui pourraient y ôtre, ultérisurement alportées avêc tous

]es atétaiIs que 1a BADEÀ peut denander.

Section f.o4 (t ) lrfrnprunteur voillo, à ce, quo, soit con s-
tituée,, au sein d.u CÂRDER, une brigade'routière mécanisée' dont 1es'

attributions et les porfvoirs sont jugés satisfaisarrts par la Ba.D@r

et qui sera spécia.lemont chargée, do 1'exécution de fa Partie' B (i)
du Pro jet.

(b) LrBnprunteur veille à ce que 1e'Milis-
tère, chargé des Travaux Publics appolte toute ltassistance, techni-
que, nécessaire, pourla constitution et 1e bon fonctionnement de'latlite
brigad o.

§ection 3 .05 Pour le cxécution du Projet, 1r Enprult eu:e

slengago, à ce quo, 1e poste d.u Directcur G en érat du CAIIDER soit, à

tout momsnt et jusqurà 1r achèvement du ?rojet, occupé par une Dor-
sonne. d.ont los qualifications, I r cxpéricnce,, l-e, mandat et }e's con-

d.itions drcmptoi sont jugés satisfaisants pa.r Ia BADE,.,A'

Section3.06(a)?ouraidcrlrEnpruntourà1lexécution
st au contrôIe clu progra:nme de rochorche appliquée' au Contre'

cltlloulofi-ny 1lEnpruntcur s'engagc à concluro avec Ir IIAI, par

Ii inteméd.iairo de' 1a Direction d.o Ia Rechercho' Agronomique du

B éniJr, un accord jugé satisfaisant lar Ia BADEÀ pour 1a consolida-
tion d.€ Ia recircrche' agronomicluc.

(t ) A moins clue i-a BA.DEÀ nr en convienne'

autroment. lrEnpruntcur nrabroge ni ngannu Lo ].cdit accord conclu

avec 1r IIAT.

Section .O7. 1., 
t Elprurnt eur s e en3age' à co quo }e CARDEB

emploia les experts spécifiés ci-.lossous :'ec::utés au niveau int er-
national et atont los clualif ications, ie exlrérioncc,, 1e'mantlat et

les conditions dr er,rplo i sont jugés satisfr.isa.nts par Ia BAIE,À :

(a) urr conseiller pri:rc ipal i (b) un Ccntr'ôl-cur de gestion ; (c)

un fechnicien-chef mécanicien ; (a) aeux l-gonome s : et (e) des-

Consultants.



Section 3.08 L,'Emprunteur veil-le à ce que la. structure
administrative du CARDER soit modifiée, drune façon jugée satis-
faisante par la BÀ-DIA, afin drassurer un fonctionnement plus
efficace du CARDER.

prêt et les fond.s
visés dans les Attendus (C) et (D) du présent Âccord, l rEmprunteur

fournit, ou veiIIe à ce que soient fournis, au- fu-r et à mesure d.es

besoins, tous les autres fonds nécessaires à 1re>récution du Projet
(y compris 1es fonds qui pourraient ôtre nécessaires pour couvrir
tout dépassement de cott par ra.nport aru coût estimatif du Projet à

1a d.ate cle signature du oréscnt Accord); tous ces fonds doivent
être fournis à cles cond.itions jugées satisfe,isantes par 1a BADEA.

7

Section 3.09 (a) Outre les fonds du

lièrement dans
part des cotts
financement du

( b) L t EmprLui'beur s I er1.;a,3e à inscr j-re régu-.-
son bud-get ar-luei Les fonds requis pour financer 1a
dur Projet qui lui ilcoa:be conformément au plan d.e

D-^-i^+

Section 3. 10 LtEmprunteur vciffe à ce que fe CÂRDER assure,
ou fasse assurer, tous 1es biens impoltés qui doivent être financés
au moyen des fonds du Prêt auprès CtassLireurs dignes de confiance.
Ladite assurance couvre L oi',.s les risques .,lue comportent lracquisi-
tion, Ie transport et la fivraison d-esdits biens jusqutà leur lieu
d!utilisction ou dlinstal-l-ation ct pourtous montants conformes à

l! usage commercial; toute indenmilé d.ule r* titre c1e ladite assurance
est payable en une rnon-naie lib::ement uti.l isable par 1 I Emprunteur
pour remplacer ou faire répaler lesdj-ts biens"

Ltllnprunbeur i) ve::-I1e à ce que le C.A.RDER

tienne les écritures néccss:rires pouJ idertifier les biens financés
au moyen des londs du ?:cêt e'u en ju-stifie : f |emplol dans 1e cadre d.u

?ro j et , poul suiv::e I tar r,nccn:ent du !::o j e,- et soir coât d t exécution
et pour enregistrer de fa çon rc{guIi}re , ccnf ormément i.r. ux princlpes
comptables généralenen'r; admiso lcs opéro.ti ons, les ressoutces et 1es
dépenses, en ce qui concernc Le ?::ojet, ci.nsi que 1es opérations et
Ia situation f inanciôTe riu CAii.llER;

Section 3.11
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11) donne, et veille à ce que Ie CÀRDER donne, aux représentante
accréd.ités de 1a Br\DEA, toute possibilité raisonnable d.'effectuer
des visltes pour d.es fins se rapportant au ?rêt et d.'inspecter 1e

Projet, Ies biens et tous documents et écritures y afférents; et
iii) fournit, et ve11le à ce que Ie CAR-DER fournisse, à la BADEA

tous renseignements que Ia BÂDEA peut raisonnabl-ement demand.er en

ce qui concerne Ie Projet et son cott dr exécution, 1es dépenses

effectuées au moyen des fonds du ?rêt et fes biens financés au c

moyen desdits fonds, ainsi que les opéra,'bions et la situation
financière du CARDER.

Section 3.12 LtEmprunteur prend, ou veille à ce que soit
prise, toute mesure nécessaire en vue drexécuter 1e Projet
prend. ni ntâutorise que rioit prise eucuae mestrre de nature
cher ou à compromettre lrexécution du Projet ou Ir exécution
ltune quelconque des d.ispositions du présent Accord.

neet
a empê-

de

Section trrnmprulteur fournit, ou vei1le à ce que

soient fournis à 1a BADEÀ i) des rapports trimestriels dans un ttéIal
de 30 j ours à.corâpter de 1o fin de chaque trimestre de liannée
civlIe, sur ltezécution c1u Projet dont Ie contenu et les détalIs
sont jugés satisfaisants par la tsADEA; ii) 30 jours aprôs 1a fin
de chaque campagne agricole, un rapport a-nnue 1 slrr lravancement alu

Projet dont l-e contenu et les détails sont ju6és satisf,aisants par

la BADEA; et ili) dans les sj-x mois suj.vo.nt l rachèvement du projet,
urr rapport détailIé sur ltexécution et 1es premières activités
d.texploitation du Projet, son coût, 1es avantages qui en d.écoulent
et en clécouleront et Ia réalisation des obiectifs du Prêt.

.t
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ARTICIE IV
D] S?OSITIONS PARTTCUIIERES

Sectlon .01 LtEmprunteur veil-le à ce que Ie CÀRDER ex-
ploite et entretienne ses install-atlons, équipement, rnatérie1 et
autres biens nécessaires ou utiles à ltexpioitation du projet ou

à oes opérations conformément aux méthodes agricoles, financières
et ad.minis trat iv e s appropriées et de façon à optimiser Iteffioacité
de lrensembte d.es opérati.ons du CA.RDIIR.

Section 4.02 LrEmprunteur veil-l-e à ce que 1e CARDER gère
ses affaires, maintienne sa situation financière et cond.uise ses
opérations conformément à des méthodes admj-nistrat ive s , financières
et agricoles appropriées sous la condulte drune direction compé-
tente et drun persorutel qualifié et expérimenté.

Section 4.01 LrEmprunteur veille à ce que Ie C.ARDER sias-
sure auprès drassureurs dignes de confiancer ou prend. drautres
dispositions jugées satisfaisantes par la BADEA, en vue de se cou-
vrir contre tous risques et pour tous rnontants conformes à lrusage
commercial.

Section 4.04 I.,?Empruateur vei1le à ce que 1es dettes du

Ia date de 1a signature du présent AccordCARDER antérieures à

soient apurées.

Section 4.05 L?Emprunteur infome 1a BA-DEA de toute me-

sEre envisagée qui aurait pour effet de compromettre 1a nature ou-
Ia gestion du C.A,RDER et donne à 1a ISADEA toute possibllité ralson-
nable, avant que ne soit prise ladite mesure, de procéder à des

échanges de vues avec lrEmprunteu.r à ce sujet.

Section 4.06 Sans préjudice des obligations qui lui incon-
bent au tltre d.u présent Accord, ltErnprunteur vei11e à ce que 1e

CARDER sracquitte rles obliga-bions qui lui incombent au titre d.e

ltAccord. de Prêt Subsidiaire conformément à ses dispositlons, et
prend ou fait prend.re toute rnesures (y compris Ia f ourni-ture de

f ond.s, dr installations, r1e services et autres ressorLrces) néces-
saj.res ou appropriées pour permettre au CARDER tle remplir lesdltes
obligations, et ne prend. o'a nr autorise aucune mesure de nature à
empêcher ou à compromet-tre ftexécution tlesdites obligations.
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Section 4.0 L.,tEmprunteur veille à ce que Ie CARDER i)
tienne de façon régulière, conformément auï principes comptables
généralement admis, 1es écritures nécessalres pour enregistrer ses
opérations et sa situation financière; ii) fasse vérifier chaque
année par des réviseurs-comptables indépenërxrts d.e compétence -' I

recolunue, conformément aux principes de révision comptable générate-
ment admis, ses comptes et états financiers (biIans, comptes alrex-
ploitation et de profits et pertes et ébats y af'férents); lii)
fournisse à 1a BADEA, dans 1es meilleu.rs délals et, dans tous les
cas, six mois au plus tard après 1a fin de ltannée fiscale A) des
copies certifiées conformes d.e ses conptes et états financiers
vérifiés et B) un rapport desd.its révise ur s-c omptables dont Ia
poxtée et 1es détails sont jugés satisfaisants par la BADEA; et Iv)
fournisse à la BADEÀ tous autres renseignements concernant 1a comp-
tabllité et Ies états financiers du C AIiDER et Leur vérification
que 1a SADIÀ peut raisonnablement d.emander.

Section 4.08 I,tEmprunteur veille
nisse à Ia BADEA, pour consultation dans
signature du présent Àccord, Ie projet de

professionnell-e du personncl dlr CÀRDER.

à ce que Ie CARDER four-
1es six mois suivant Ia
proiramme d.e formation
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ARTTCIE V

SUSPENSION ET EXIGIBIITTE ANTIC]PEE

$eçtion !.O1 Aux flns dt - '''.cation. de la Section (8.02) aes
Contlitions Généra1es, 1es faits cl-après sont également spécifiés
conformément aux d.ispositions d.u paragraphe ( 1-g) de lattite sectj.on:

a) ItEmprunteur ou 1e CÀRDER manque à It exécution de tout
engagement ou accord résultant de lrAccord de Prêt
Subsidiaire;

b) Une situation exceptiorurelle se prodult quL ïend dtffi-
clle l-texécution par ltEmprunteur ou par Ie CARDER ctes

obligations résulta;rt de 1tÀccord de Prêt Subsid.iaire.

c) lrEmprunteur ou toute autre autorité compétente a prls
une mesure quelconque e.n vue de d.issoudre ou de llqui-
d.er 1e CÂRDER ou de mettre un terme à son activitié Ou

de suspend-re ses opérations, à moins que l rErnprunteur

ntait pris toutes 1es dispositions nécessûires, Jugées
satisfalsantes et acceptables par Ia BADEA, pour veiller
à ltexécution de toutes 1es obligations prévues par Le
présent Accord;

d) Avant que l-rAccord. de Prêt Subsirliaire ne prenne fin
conformément à ses dispositions, 1a nature ou Ia gestion
du CARDER ont fait lrobjet dt,rne modLfication impor-
tante d.e nature à compromettr--, d.e ltavis d.e 1a BADEA e

1es droits de Ia BADEA résuf t.int d.u présent Àccord ou
1a capacité du CI-RDER drexdcuter le Projet.

e, 1, uous
présent

réserve des dispositions d.e 1,a1inéa (ii) du
paragraphe:

À) 1e d.roit d.e 1r Emprunteur olr du CARDER de retirer les
fonds provenant de tout autre prêt accordé à lrEm-
prunteur pour Ie financement du Projet a été sus-
pendu ou cLmulé en tou b ou en partie, ou lL y a été
mls fin en tout ou en partie, conformément aux dis-
positions de lraccord. octroyant ce prêt; ou
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Section

1?

B) ce prêt est dt et exigible avant 1t échéance stipulée
dans ledit ac c o rd.;

Lralinéa (i) c1u présent paragraphe ntest pas applicable
si l t emprunteur établ-it, à 1a satisfaction de Ia BADEA,

A) que ladite suspension, cn!:.u1ation, terminaison ou

exigibilité anticipée nrest pas due à ul manquement aux
obligations inconbant à ltErnprunteur ou au CARDER en

vertu dudit /-ccorC, et B) que lrEmprunteur ou Ie CARDER

peut obtenlr auprès dtautres sou"rces des fonds suffl-
sants pour '1 a réalisation du Projet à des conditions
l:€ffieJ, L a:r'; "'r l eiJr:rplunteur ou au CÀRDER drhonorer les
obJ-igation..: c;:- 1r-: incomben'b en vertu du présent
Accorc et d.., l. 1,[ccord d.: Prê'i Subsidi-aire.

des Cond.itiens Qdn6ira-1es res i
conf ormément ar-rx dispositions:

b) le ia.-' : :,;'cu, - tc
( 5. o1 ) clu ,,réccnt
d.i spos:'-'ci:ns ! ., h

dta.;.;Iicati.on ile
aits ::',--a.près sont
du. paragraphe (g)

Ia Sect j-on (9.01 )

également spécifiés
de ladite Section:

l.'.; : -Lr.

a) 1, t r-,rr que.1-cc,".cj-lc rr.cs f -i';; cpécifié aux paragraphes (a) t
(t), (c) e t l;) cic 1;: S,-.c iicn (5.C1) du pr.ésent Accoril
surraent er Lle.'.'rr rr,-le p.nuir.n'u lcixante j ours après
notif icat j-cn J oilnée pir.:l li-, 34.lE-A à l rEmprurrteur;

a,i;. !-,.-ïa!ïa.ph- (e-i-B) cle 1a Sectj.on
.:-cco-.rJ e,.:t :urvelu, sous réserve des

-.,rc.i',.';'oi-Ê ( e-i.i ) de 1ad.lte Section
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1)

ÀRî]CIE VI
DÀTE D'ENîFTE EN VÏGUEIIR îERIûINAISON

Section 6.01 Au
tions Généra1es, 1r entrée
également subordonnée aux

sens de la
en vigueur
conditions

section ( 12.01 )
de 1?Accord de

suivantc s :

(t) aes Condi-
Prêt est

a) I rÀccord. de Prêt Subsidiaire, dont 1a teneur et Ia
forme sont jugées satisfaisarrtes par Ia 3ADEA, a été
d.âment signé, est entré intégralement en vigueur et a

force obligatoire pour les parties audit Accord. con-
formément à ses d.ispositions, sou.s réserve exclusi-
vement de Itentrée en vigueurr du présent Accordi

b) I.,raccord relatif au prêt visé dans Itattenilu (D) du
présent Àccord a été signé.

Section 6.02 Au sens d.e la. SectiorL (12.02 ) (C) des Condi-
tions Généra1es, Ia consultation jLrridique ou 1es consultations
juridiques à fournir à Ia BADEA doit ou doivent également établir
que lraccord de Prêt Subsidiaire a été dfiment au'üorisé ou. approuvé
par les parties audit Accord, dtment signé en leur nom, et qut11
est entré lntégralement en vigueur et a force obligatoire pour
lesdites parties conforrnéuent à ses dispositions, sous réserve
exclusivement de ltentrée en vigueur du présent Àccord..



Section 6.0
fins drapplication de

14

la date du l1 Octobre
la Sectlon (tz.O4) aos

1985 est spécifiée aux
Conditions G énéra1e s.

I
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ART]CLE VTI
REiJP.ESEI{?ATlON DE LIEMPRUNTEUR : ADRESSES

Section 7.01,- Le I'iinistre des Finances et de lrllconomie de lrEmprun-
teur est fe recrésentant de ltEmprunteur aux fins dtapplication de
1a Section ?1.W) des Conrlitions Générales.

Sectlon o?_ .- Les adresses ci-dessous sont spécifiées aux fins drap-
1a Section (tt.Ot) des Conditions Généra1es :plication de

Pour lrEinprunteur :

- Ilinis-;ère des Fiaances et de I'Economie
Dott" Postale No JO2
c3Tllto',i
République LroDu-La ire clu Bénin

Adresse TéJ clgraphioue :

C cton uu-Bén in
Autre adresse pour 1.es messages télex :

No 5009
Col-oncu

Pour la BAD_-:; :

Ernc..:e Ara.i.re Iro,rr, 1e Développement
Ecoi-'ror:i-r,utc a:1, ft:icu.l
Bolte Posta.:. ilo 2,540

r(harto,rLr
Rripubliquc Démocratique du Souclan

Autre :drcs..e Four les messages téfex :

I'lII,IIil.llANCE

i\rc li,/-/:-:

l(h'r r t, our
S c uci:.'rr .

i:) c. 22.7a9 sD
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EN FoI DE QUOI, fes parties au présent Accord, aglssant
par lrintermédiaire de 1er:r représentant dtment autorisé à cet effet,
ont fait s igner 1e présent Accord en l-eur nom respectif à NHARToIJM,
1es jour, mois et an que déssus. Le présent Accord est établl en
doubl-e exenplaires arabe et français, le texte français étant conforme
au texte arabe qui seul fait foi.

REPUELIQUE POPULAIRE DU BENIN

Par

Représentant autorisé
Zul Kifl SALAMI

Ministre DéIégué Auprès du président
de la République, Chargé du plan et
de }a Statistique

Banque Arahe pour }e Développement Economique
en Afrique

Par

Dr. Chedly AYARf

Prés ide nt-D ii"ec teur Gé n éra1

ç
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ANNE ll1ll

AU DI RlI

DATE DE LIECHEANCE REMBOURSEMENT DU PRINCTPAL

lnxp:run nm nolmns_$)

1

2

1

4

5

1er
1er
1er
'1 er
'1 er
1er
ler
1er
1er
'1 er
1er
ler
'1 er
1er
1er
l-er
ler
1er
1er
ler
ler
1er

Aott 1990

Févr ier '1 991

Aott 1991

Février 1992
AoO|" 1992

Févr ier 'l 991

Aott 1991

Février'1994
Aott 1994

Février 1995

Ao0t 1995

Février 1996

Aott 1996

Février 1997

Aott 1997

I'evraer 1998

Aott 1998

février 1999

Aott 1999

Férrier 2000

Aott 2OO0

Février 2OO1

255

tl I

2ao
2F,O

299

108
ÿa
129

, LIU

)) l

16?-

374
186
398
411

425

419

451

468

481

498

o00
o00

000
000

000
000

ooo
o00
ooo
o00
ooo
o00

000
ooo
ooo

000
000

o00
ooo

ooo
o00
o00

â

.7

ô

10.
11.
T,

t1.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21 .

22.
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ANNEXE II
DESCRIPT]ON DU PROJET.

Le projet de Développement Rural- Intégré de la Province
de 1r0uémé vise à val-oriser les potentialités de Ia région, et à aug-
rnenter et diversifier la production drun tiers des exploitations de

fa Province sur 50 000 ha de niébé 7 OO0 ha de manioc, 1 2O0 ha de

coton et 2OO ha de cultures maraichères.

Le projet couvre 1es 16 Districts de fa Province de

l rouémé et as"urera 1a probabJ.e participation du tiers des ménages

agricoLes, soLt 27 OOO familfes environ. LtAgence dtExécutlon du Pro-
jet est le CARDER-0UEI.-rrE. Le projet compreûd 1es trois parties sui-
vantes:

A. Promotion AÂricofe :

i) Approvis ion neme nt en engrais, produits phytosanl-
taires et véùérinaires ;

Production de semences amél-iorées de mals, dtarachlde
de nièbe et des boutures de rnanioc pour couvrir 1es

besoins des paysans I

Provision pour le cr"édit à moyen terme ;

Promotion pour Ia recherche d raccompagn emen t ; et

Soutien (équipement, matérie1, cotts de fonctionnemen
de fa ferme semencière de Kétou, de 1a pépinière de

Djoko, du Centre Polyvalent drlloulofin ; soutien du

Service de Sabté Animal-e ; Pronotion de cultures
maraichères dans l-es bas-ionds.

ir)

iil )

iv)

v)

B. Infrastructure'

i) Remise en état r)es 125O km du réseau des routes de de
serte rurale et/ou ouverture de nouvel-les pistes ru-
rales :(a) acquisition dtéquipement et matériel pour
la construction drune brigade routière mécanisée ; et
(b) exécubion ri.es travaux concernant la remi.se en état
des pi-r-:tes ruraf es, 1 rouverture de nouvelles pistes,
et lrentretien rles pistes rurales.
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fi) construction dê 2OO puits équipés de pompes à main et
de J puits équipés de pompes électriques ;

fii) aménagement de 125 ha i.rrigués dans les bas-fonds et

1v) construction de bâtiments divers.

Renforcement du CARDER

j.)

i1)
l- 11,i

Iv/

Réorganisation des structures ;
riorganisation du système de vulgarisation
fourniture d'équipements et de véhicules ;

construction et fonctionnement drun centre

,

de fornati on

v) soutien fi nancier
nités (b) colts de

(a) ajustement des salaires et indem-
fonctionoement;

vi) assistance technique en matière de gestion,
prcduction semencière, recherche appliquée,
pour 1e programme routler ; et

format ion ,
machin isme

vil) études.

+ + *J+i+ * + *r+.1(.r+ * +tÉ+ J++ +

Lrachèvement du Projet est prérm pour Décembre 199O.

+*++*JÉ lf *rlJÉJÉlê
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ÀIINECE llÂtl

BIMIS X[ SERVICE DEVAI.Itr EEBE FINâI{CË,
ET Â,FTECTATION DU PREI DE, LÀ BÀ.DEA

Le tableau ci-dêssous iltlique los catégories d.e biens et
servicos fjlancés au moyen du Prô,t , 1e montant du Prêt
affecté à chaquo, catégorie et 1o pourcentage, tle dépenses
f i.nanc é :

Cet égorie Ifontant affect é oh de dépenses
ex,pr j-mé en dollars $

À.

(

1;. .[cquisit ion d e intrant s
( engrais, pro d.uit s chi-
miques, produits vété-
rinaires et vaccinsr
seû.ences séIoct ionnéos)
(Partie No. A
(i) du Projet 2. 300 . 000

2. Assistance, tecl-ur:quo ot
étutles (Part ie s Nos. C

(vi) et (vii) c',rr P:r,c j -" 1:) 2.OOO.OOO

lOUl

10q,

10q,

\q"

3. Pistcs rural-es (Pal:t i e s

No. B (i) (a) et (b)
du. Pro j et

4. Cotts ad.d.it ionnal s

( Part ie, lic. C (v) ( a)
tlu Pro j et)

5, Non affect é

2.200.000

800. 000

700.000

E . 000. 000Total.

) f inarrc é
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B. Le BADEA peut., par voio, de,notification à lrEnprunteur, i)
réaf,fecter tout montant relevant d.e, Ia catégorie 5 (Non

af f ect é) à 1r u,n e quelconquej des autres cat égories 'l à 4 clans

]a mesuro. où ledit nontant. est nécessaire au règlement cle,

clépenses sffectuées au titra do ladite, autre, catégorie, ; et
1i) réaffector tout montant relevant d.e l-rurre quelconque
de,s catégories 1 à 4 à une autro, d.es catégories 1à 4 darrs

1a mesure où ledit mont ant ntest plus nécossaire, au règle-
nent de' clépenscs effectuées au titro de Ia premlère, catégo-
rie mais est néco,ssaire au règlement de d.épenses effectuées
au titre d e, L r autre, cat égorie,.

à+ r( r( )+ y:
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aNND(E rBll

ACOUl SIIION DES BISIS ET SERVICE§

I. A moils que Ia BADna nten convienne, autrement, et à ltexception
tle 1a Partie B (i) (b) du Pro jet, tous 1es biens ot servic6,s.
devant être financés au moyen du Prôt seront acquis par voie,
tlracljutlicatj.on jnt ernat ional e,.

2. A mo jtls que la BADEA nren convierrne, autrement, 1e* travaux
conceryrant l-a remise en état dcs pistes rurales, Irouverture dle

nouvolleg pistes et I I ontrotion des pistes ruralos (Parties No B
(i) (b) du projet) seront oxécutés en régie par Ia brigade rou-
tière méoanis éo.

3. IrEnpnrnteur soufiret à Irapprobation préaIable do la BADEA toue
les contrats et ord.res proposés pour lracquisltion dos biens
et services devant être financés au moyen d.u Prêt.

4. Lr I &npruritcur onverra à la IIADEÀ cles copies dos docw[ents d.e Irad.ju.
d.ication jtternationale et i1 apportera auxclit s d.ocuments les
modifications que 1a B.ADEA pourra raisonnabl- ement clemantler. Dans
tous les cas, fos soumi s s sionnaire s seront préqualifiés et ItIb-
prtrnt eur transmettra à 1a B.A.DEA une J-iste des soumi ss ioru:aire s

préqualifiés pour ].rexamcn et lrapprobation de la B.ADEA. A Ia
suite d.e 1a réception et cic l-tévaluation dcs offrss, lrEnprunteur
présontera à Ia BADEA un rapport détaillé sur It évatuation et 1a
comparaison dcs offres roçLros, accompagrté tle recormandations con-
c ernarrt lrattribution des marchés pour J.rapprobation clesd.ites
re commandat ion s.


